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COMPTE RENDU DU CHSCT DU 20/09/2016

Hier, mardi 20 septembre 2016, s'est tenu le premier CHSCT depuis les vacances d'été. 

Ont siégé des membres de chaque direction locale du ministère ( DRFiP, DIRCOFI, Douanes, INSEE ) ainsi 
que des représentants de Solidaires, de la CFDT et de la CGT.

Les point suivants ont été abordés :

1 )    Réalisation du PAP (   Plan d'Actions de Prévention   )  .  

Le PAP liste les mesures envisagées par les différentes directions afin d'éliminer les risques recensés dans le 
DUERP ( Document Unique d'Evaluation des Risques Professionnels ). Il en existe un par Direction.

Dans l'ensemble, ont déjà été réalisées, ou sont en passe de l'être, les actions de prévention ne nécessitant que 
des rappels de règles/procédures, de petits travaux ou réaménagements. Pour les travaux plus lourds, tout 
dépend des financements obtenus.
Quant aux Risques Psycho-Sociaux ( RPS ), cela s'inscrit nécessairement dans une perspective longue, selon 
les propres termes de la DRFiP.

Solidaires rappelle sa demande de la tenue d'un groupe de travail spécifiquement consacré aux RPS.

Pour plus de détails concernant votre propre site et/ou service, vous pouvez vous rapprocher de l'un(e) des 
représentant(e)s de Solidaires au CHSCT.

A l'occasion de l'examen du PAP de la DRFiP, ont été évoqués :

- les nuisances ( toilettes bouchées régulièrement ) rencontrées sur le site de Sélestat ( un compte rendu 
spécifique a été fait pour ce site ).

- le problème de la qualité des prestations de nettoyage sur les différents sites. En fait, il y a deux problèmes : 
la rédaction des fiches de prestations ( une par site ) et leur réalisation effective.
Pour le premier, la Direction s'est engagée à revoir l'ensemble des fiches en prévision de la révision des 
marchés en mars prochain. Pour le second, la vigilance des gestionnaires de sites est nécessaire.
La difficulté tient à la marge de manœuvre limitée de la Direction locale, puisqu'il s'agit de marchés 
nationaux.

2 ) Budget.



Les derniers devis présentés auraient, s'ils avaient tous été acceptés, entraîné un dépassement de plus de 5 000
euros du budget du CHSCT.

Aussi, l'ensemble des représentants du personnel ont voté contre un devis de plus de 12 000 € concernant la 
réfection des clotures de Haguenau Clabaud. Une telle dépense ressort normalement du budget de 
fonctionnement de la DRFiP. 
C'est là une position de principe de notre part. Le budget du CHSCT a vocation à financer des actions bien 
précises, pas à compenser la baisse des crédits alloués au fonctionnement et aux travaux immobiliers. Surtout 
dans le cas de Haguenau Clabaud où, pendant près de 15 ans, les travaux indispensables ont été gelés dans 
l'attente d'un déménagement qui n'a jamais eu lieu. Le CHSCT n'a pas vocation à financer les errements de 
l'administration !

Ainsi, ce sont 7 000 € qui se retrouvent disponibles, et pourront être utilisés pour des travaux relevant bien 
des compétences du CHSCT, notamment à Haguenau Clabaud.
Nous attendons les propositions de la Direction.

3 ) Examen des fiches de signalement.

Nous avons rappelé l'importance de faire savoir aux agents ayant rédigé une fiche de signalement quelles 
suites ont été données par la Direction.

S'agissant de la pratique du batônnage pour les incidents ne nécessitant pas une fiche, mais ne pouvant être 
passés sous silence non plus, nous avons attiré l'attention de la Direction sur la mise en œuvre très disparate 
de cette mesure, selon les chefs de service. La Direction s'est engagée à adresser rapidement un mel à tous les 
agents, afin de leur expliquer l'objectif de cette mesure.

Le médecin de prévention a par ailleurs évoqué la problématique du nombre élevé d'agents atteints d'un 
cancer sur le site d'Erstein collectivités. A ce stade, aucune conclusion n'a pu être tirée ( types de cancers trop 
disparates ). L'enquête continue néanmoins.

4 ) Chantiers immobiliers.

A retenir :

- début des travaux de mise en sécurité de l'immeuble de la Direction l'année prochaine
- poursuite des travaux de rénovation de Haguenau Clabaud ( SIP, accessibilité PMR...), avec en point de mire
le regroupement de la Trésorerie collectivités sur Clabaud
- poursuite des travaux de rénovation de la Trésorerie des HUS ( sols ) et réunion prévue avec le propriétaire 
sur d'autres travaux ( incendie, ouvrants...)
- rapatriement de la Trésorerie de Saverne collectivités sur le site du SIP/SIE. A priori, peu de travaux à 
prévoir.

5 ) Information sur les suites des projets DRFiP.

Pas de nouveautés. Nous en saurons certainement plus à l'issue du CTL programmé le 06 octobre prochain.

6) Exercices d'évacuation.

Nous avons rappelé que, à l'issue d'un exercice d'évacuation, il est souhaitable que l'ensemble des agents du 
site aient communication du rapport de l'exercice, afin que chacun(e) puisse en tirer tous les enseignements.

Par ailleurs, nous avons attiré l'attention de la Direction sur la suspension de ces exercices pour cause d'état 
d'urgence. Or, celui-ci étant visiblement appelé à durer,  on ne peut pas se passer longtemps de tels exercices, 
notamment sur de nouveaux sites comme Verdiane, sous peine de mettre en danger la sécurité des agents en 



cas d'évacuation réelle.

7 ) Amiante.

La Direction dispose désormais d'un tableau de suivi des rapports amiante. Donc, on sait où il y en a et sous 
quelle forme. Rappel : seule la poussière d'amiante est toxique ; donc le risque n'existe qu'en cas de 
revêtements dégradés ou de travaux.

8 ) Points examinés n'ayant pas appelé de remarques.

Point d'étape sur l'évolution de l'INSEE suite à la création de la région ACAL
Analyse de l'air dans les locaux de l'INSEE
Suivi des rapports de visite sur les établissements des Douanes de Saverne et Haguenau.
Registre de suivi des visites de l'Inspecteur Santé et Sécurité au Travail ( ISST ).

9 ) Divers.

- vote d'une motion sur le remplacement urgent des gilets pare-balles à la Douane, notamment de gilets 
(enfin) adaptés à la morphologie féminine

- un des médecins de prévention prend sa retraite le mois prochain et ne sera pas remplacé, un autre part 
l'année prochaine. Devrons-nous nous contenter d'un seul médecin au lieu de 3 actuellement ?

- demande d'une fiche d'impact sur la mise en place, dans les BDV, de l'application MEMO en janvier 
prochain, alors que les 4 BDV survivantes passeront à 10 ou 11 vérificateurs chacune. Réponse prévue dans 
le cadre du CTL du 06 octobre prochain.

- attention de la Direction appelée, pour la énième fois, sur la situation de souffrance des agents de 
Wissembourg, notamment dans la perspective de départs à la retraite ou concours de 4 personnes l'an 
prochain. Toujours pas de réponse !

Conclusion.

Le CHSCT permet encore d'obtenir des avancées concrètes sur certains sujets. Alors, n'hésitez pas à nous 
contacter, et penser à remplir le registre hygiène et sécurité en tant que de besoins ; ce n'est jamais inutile !
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